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FAITS D' ACTUALITE 

par Remi Moreau 

I. Le projet de loi n° 188 a ete sanctionne le 20 juin 1998

La Loi sur la distribution des services financiers ( 1998, cha­
pitre 37), mieux connue sous le nom de presentation du Bill - projet 
de Joi 188 -, a finalement ete adoptee le 19 juin demier, apres de 
nombreux mois de discussion et d'hesitation, puis sanctionnee le 
lendemain, malgre une levee de boucliers depuis un an contre son 
adoption. Deux facteurs expliquent cette legislation, votee au 
forceps: la determination du ministre Landry de boucler ce dossier 
avant de clore la session parlementaire de l'ete et le manque d'inte­
ret de la population que n'ont pu lui insuffler la coalition et Jes 
differents groupes engages dans la Jutte contre le projet. On se 
souviendra que le ministre avait finalement decide de proceder 
apres avoir amende certains aspects irritants du projet, notamment 
par l'introduction de !'interdiction faite aux individus qui vendent 
de !'assurance dans les Caisses de consentir egalement des prets 
hypothecaires. 

Voici certaines caracteristiques de cette Loi, qui remplace la 
Loi sur Les intermediaires de marche, au terme d'un processus de 
revision quinquennal: 

- elle cree un organisme unique, le Bureau des services
financiers, charge de veiller a la protection du public; 

- elle institue un Fonds d'indernnisation charge d'indemniser
Jes victimes de fraudes, de manoeuvres dolosives et de detoume­
ments de fonds dont peuvent etre responsables les intervenants qui 
suivent, assujettis a la Loi: les representants en assurance de 
personnes, les agents ou courtiers en assurance, Jes experts en 
sinistre, les planificateurs financiers, les representants en epargne 
collective, en fonds d'investissement et en plans de bourses 
d' etudes, en somme la plethore des representants associes a la 
distribution des produits et services financiers; 
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- elle permet a certaines institutions de depots, comme Jes
fiducies et Jes caisses populaires, de distribuer des produits 
d'assurance en respectant certaines regles particulieres; 

- elle autorise aussi l'offre de certains produits d'assurance
par des distributeurs qui ne sont pas des representants en assurance, 
c'est-a-dire des personnes qui, dans le cadre de leurs activites, 
offrent de fayon accessoire, pour le compte d'un assureur, une cou­
verture d'assurance liee aux produits qu'elles distribuent, a savoir: 
l'assurance voyage, l'assurance location de vehicules, !'assurance 
sur !es cartes de credit et de debit; 

- enfin, la Loi prevoit la creation d'une Chambre de la secu­
rite financiere, fonnee par !es groupes representes, dont le mandat 
est de determiner !es regles de deontologie applicables aux 
represen tan ts. 

2. Les revenus des banques et des caisses canadiennes
en 1996

Selon Jes donnees rendues publiques par Statistique Canada en
juillet 1998, les banques, les caisses d' epargne et de credit et !es 
societes de fiducie ont recolte des revenus totalisant 33 milliards de 
dollars pour I' ensemble des services qu 'elles ont produits en 1996, 
Jes deux tiers de ce montant provenant de revenus nets d'interet et 
le dernier tiers genere par des frais de services. Ces revenus 
constituent 2,5 % de la valeur de tous !es biens et services produits 
par Jes entreprises canadiennes. 

Les banques a charte canadiennes viennent au premier rang, 
sur le plan des benefices nets, enregistrant des profits records de 6,3 
milliards de dollars en 1996. Pour toutes les institutions de depot et 
de credit confondues, les benefices nets s'elevaient a 9,5 milliards 
de dollars en 1996. 

Statistique Canada soulignait que ce sont les sous-secteurs des 
services financiers electroniques (le Canada se classant au 
deuxieme rang, derriere le Japon, pour la disponibilite des guichets 
automatiques), de la tresorerie, des services bancaires d'investisse­
ment ainsi que de financement des grandes entreprises qui ont ete 
Jes plus rentables, grace a une marge beneficiaire de 40 cents pour 
chaque dollar de services produits en 1996. 
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3. Les resultats des assureurs IARD canadiens en 1997
et au cours du premier trimestre de 1998

Au quatrieme trimestre de I' annee 1997, les resultats des
assureurs IARD canadiens se sont averes positifs. Les primes nettes 
ont augmente de 5,1 %, par rapport au meme trimestre de l'annee 
precedente, alors que Jes sinistres sont demeures similaires. Les 
revenus nets apres impot s'elevaient a 449 millions de dollars, par 
rapport a 571 millions de dollars pour le quatrieme trimestre de 
1996. 

Pour ('ensemble de l'annee 1997, les gains nets furent de 1,85 
milliard de dollars, par rapport a 1,75 pour l'annee precedente. Les 
primes nettes ont atteint, en 1997, la somme de 18,23 milliards de 
dollars alors que les sinistres nets se sont eleves a 12,98 milliards et 
les autres depenses a 5,80 milliards. Les gains d'investissement 
furent de 2,21 milliards de dollars en 1997 par rapport a
2,29 milliards en 1996. 

En ce qui concerne le premier trimestre de I' an nee 1998, les 
resultats tires du dernier numero de Quarterly Report se detaillent 
comme suit: 

PREMIER TRIMESTRE - 1998 

(en ml/lions de dollars) 1998 1997 

Primes nettes emlses 4,278 4,042 

Primes gagnees 4,538 4,492 

Sinistres nets 3,879 3,315 

Rapport sinistres a primes 85,5% 73,8 % 

Frais encourus 1,431 1,430 

Gains techniques avant imp6t (759) (229)

Rapport combine 31,5% 31,8% 

Revenus de placement avant imp6t 539 552 

Gains de capital 236 285 

Revenus d'operation apres imp6t 75 403 

4. Le dollar canadien hypotheque par les affres de la
crise asiatique et par la chute des prix des matieres
premieres

Le 2 janvier 1998, le dollar canadien cloturait a 70, 17 cents US
par rapport au dollar americain. Depuis le debut de l'annee, le 
dollar canadien n'en finit plus de s'affaisser, d'un plancher histo­
rique a un autre. Pendant le seul mois de juillet, la devise suintante 
a perdu deux cents. En cette fin de juillet, pour la premiere fois de 
son histoire, le huard tombait sous la barre du deux tiers de dollar 
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americain (66,66 cents US). Un seuil psychologique etait atteint 
puisqu'il falh1t alors debourser au moins 150 $ CAN pour 100 $ US. 
Le 5 aout demier, notre devise etiolee a atteint un nouveau creux, 
en cloturant a 65,95 cents US. Retrecissant encore comme une peau 
de chagrin, tout au long du mois d'aout, malgre Jes interventions de 
la Banque du Canada, qui a du prevenir les contrecoups de la crise 
monetaire russe, le dollar tombait sous la barre du 65 cents US, le 
21 aout demier, en cloturant a 64,86 cents; puis, poursuivant sa 
degringolade, ii chutait la semaine suivante a 64,55 cents US, puis 
traversait le seuil des 64 cents US, le 26 aout, l'une de ses pires 
joumees, en perdant 2/3 de cent, glissant a 63,88. Le lendemain, ii 
reculait encore de 57 centiemes a 63,31, une nouvelle marque 
historique, malgre !'intervention de la Banque du Canada qui com­
manda une remontee de 100 points de son taux d'escompte, lequel 
passait a 6 %. Certains ont qualifie cette intervention ratee de coup 
d'epee dans l'eau. Rien n'est moins sur, car la chute du dollar aurait 
pu etre non pas de 0,5 mais de 1,5 point, n 'eut ete de cette interven­
tion de la la banque centrale. 

Le lundi suivant, qualifie de lundi noir, la Bourse de New 
York perdait 512 points, la deuxieme plus importante chute de son 
histoire, un plongeon de 6,4 %, qui a atteint les 19,3 % depuis les 
sommets de juillet de l'indice Dow Jones, entrainant dans sa chute, 
tel l'effet domino, les autres bourses du monde. Le dollar canadien, 
qui etait remonte temporairement en haut de la barre des 64 cents US 
tombait a nouveau a 63,76, ce lundi fatidique. Depuis !ors, notre 
huard n' a cesse de progresser. A notre date de tombee a la fin de 
septembre, ii poursuivait encore sa lente ascension, s'accrochant au 
dessus des 66 cents americains, pendant que les institutions finan­
cieres ramenaient vers le bas leur grille de taux hypothecaires. 

Et pourtant, tous les strateges estiment que le dollar canadien 
ne souffre d'aucun probleme structurel. Cette glissade interminable, 
en dents de scie, serait principalement attribuable, selon eux, d'une 
part a la crise financiere asiatique et, dans une moindre mesure, a la 
debacle de la devise russe. En outre, le dollar canadien semble avoir 
ete particulierement affecte par la degringolade des prix des 
matieres premieres, car 35 % des exportations canadiennes sont 
fondees sur Jes produits de base. II faut compter aussi sur la 
recherche des valeurs refuges par Jes speculateurs, notre dollar 
comptant pour tres peu dans les portefeuilles intemationaux, au 
regard du nouvel ordre international qui se profile derriere Jes 
silhouettes bien delineamantees du dollar US et de l'euro. 

Le rouble, devalue par J'ancien pemier ministre russe Kirienko, 
a continue sa descente aux enfers, malgre le rappel aux affaires de 
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M. Tchernomyrdine, le candidat designe par le president au poste
de premier ministre. Celui-ci, des sa designation et bien que non
officiellement confirme dans ses fonctions par la Douma (cette
candidature a d'ailleurs ete rejetee), a immediatement refroidi les
investisseurs en annon9ant un plan de reechelonnement des
echeances des dettes de l'Etat. N'ayant plus Jes moyens de soutenir
sa devise nationale, la Banque centrale russe a cesse de vendre des
dollars aux autres banques et institutions financieres de Russie. Le
26 aout, les assureurs russes ont lance un cri d'alarme en avertissant
les autorites que leur obligation legale de conserver une partie de
leurs avoirs, investie en bons du tresors russes a court terme, Jes
mettrait au bord de la faillite apres le reechelonnement de ces bons.
En I' espace de dix jours seulement, entre le 17 aofit et le 26 aout, le
rouble a perdu 20 % de sa valeur.

On peut se consoler en comparant la devise canadienne, si 
febrile soit-elle, a d'autres valeurs monetaires anemiees. Le yen 
japonais, par exemple, a souffert considerablement des affres de la 
crise asiatique. Depuis le debut de l'annee et jusqu'a la fin du mois 
d'aout, la devise nippone a ete depreciee de 25 % environ par rap­
port au dollar americain, alors que la baisse du huard fut de 7,2 % 
par rapport a la devise de notre puissant voisin, apres avoir atteint 
71,05 cents US le 11 mars demier. Notre dollar n'est d'ailleurs pas 
la seule devise a se battre contre le dollar americain, puisque la 
livre britannique a chute de 4 % depuis son plus haut niveau, a la 
mi-mars, et le mark allemand, qui a degringole de 5,2 % depuis le
2 avril, alors qu'il avait atteint son plus haut niveau de l'annee. Le
dollar australien etait Jui aussi en chute libre, ne cotant qu' a
56 cents US a la fin aout. L'ouragan financier de l'ete 98 qui s'est
abattu sur Jes economies de la planete semble avoir ete l'une des
pires crises des devises en 25 ans.

Devant les pressions des marches, monetaire et obligataire, qui 
ont deja donne le ton en annon9ant le relevement des taux d'interet, 
que pouvait faire le gouvernement face au huard qui perdait des 
plumes a vue d'oeil ? La Reserve federale americaine a-t-elle bien 
fait de ne pas intervenir trop tot (fin septembre, baisse symbolique 
d'un quart de point du taux sur les prets interbancaires) en abaissant 
ses taux d'interet, changeant ainsi le flux des capitaux et enlevant 
de Ia pression dans la marmite ? Lorsque les analystes sont una­
nimes a vanter les fondements sains de l'economie canadienne, la 
Banque du Canada a-t-elle eu raison d'abandonner sa politique du 
laisser-faire, considerant qu'une hausse de un point du taux direc­
teur n'est pas significative? Cette interventation, si faible soit-elle, 
a certes ete un risque calcule face au danger de voir Jes taux 
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hypothecaires grimper et de voir ralentir la consommation inte­
rieure et l'activite economique au pays, deja anemiee. 

Ce qui a rendu la baisse du huard particulierement angoissante, 
c'est qu'il n'existait aucune solution raisonnable en vue, le remede 
etant pire que le statu quo. La etait le noeud gordien. 

5. Le commerce de !'assurance dans le cyberespace

Une recente etude, menee en juin 1998 par Nielsen Media
Research et par CommerceNet, mentionne que le nombre 
d' internautes americains et canadiens totalisaient 79 millions de 
personnes agees de 16 ans et plus, par rapport a 58 millions 
d'utilisateurs en juin 1997, soit une augmentation de 36 %. La 
meme etude denombre 20 millions de personnes qui achetent par Ia 
voie du marche electronique, soit une augmentation de 37 % par 
rapport a l'an demier, et l'on compte 48 millions de personnes qui 
utilisent le Web strictement pour comparer ou verifier les prix. 
Qu'en est-ii dans le marche de !'assurance? 

Le recent bulletin INFO EXPRESS publie en juillet 1998 par 
Ogilvy Renault rappelle que la creation ex nihilo d'un site Web en 
matiere d'assurance repond a un besoin emergent. II donne pour 
exemple le site d'une importante societe d'assurance americaine qui 
avait accueilli, en 1995, au total 275 000 visiteurs. L'annee sui­
vante, ce site etait frequente par le meme nombre de visiteurs, mais 
pendant chacun des douze mois ! S'il est vrai que le reseau Internet 
est surtout utilise, dans !'assurance, a des fins promotionnelles, 
certaines compagnies operant sans intermediation commencent a
offrir la possibilite d'accomplir virtuellement certaines operations, 
soit I' achat d' assurance et la demande de reglement, en ayant 
recours a un procede d'encryptage en vue de garder les infor­
mations confidentielles. 

Nous apprenons, par la lecture d'un articulet de L'Argus (21 
aout 1998), que la Maaf, un assureur fran�ais, propose des polices 
d'assurance scolaire sur Internet. Les etudiants intemautes pourront 
desormais s'assurer en quelques clics, Jes garanties entrant en 
vigueur des le lendemain de la connexion, sous reserve de la recep­
tion de la prime. 

Sur le plan juridique, le bulletin souligne que rien ne s'oppose 
au commerce electronique de !'assurance au Quebec, puisque le 
contrat d'assurance est forme des que l'assureur accepte la proposi­
tion du preneur, la police ne servant qu'a constater !'existence de ce 
contrat. Pour pallier a la carence de preuve decoulant de la demate-
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rialisation de la transaction, le Code civil du Quebec prevoit, aux 
articles 2837 a 2839, des dispositions permettant la preuve d'un 
contrat enregistre sur support informatique. Voici une conclusion 
du bulletin: 

Ainsi une police d'assurance peut etre validemenl achetee par 
le truchement d'lnternet. L'assure soumet sa proposition sur un 
site Web et r�oil par courrier electronique une confirmation de 
!'acceptation de l'assureur. Le contrat est forme au moment et 
au lieu ou )'assure r�oit cette confirmation. 

6. Quebec nomme un nouvel lnspecteur general
des institutions financieres

Le Conseil des ministres a annonce la nomination de Jean-Guy
Turcotte, actuellement sous-ministre adjoint au ministere des 
Finances, au poste d'Inspecteur general des institutions financieres, 
rempla¥ant Jacques Dumont. II est entre en fonction le 29 aout 
demier. Economiste de formation, d'abord a la Banque du Canada 
de 1969 a 1976, Jean-Guy Turcotte a fait son entree dans la fonc­
tion publique quebecoise en 1976. De 1980 a 1988, ii a ete directeur 
de la recherche economique au ministere des Finances avant sa 
nomination comme sous-ministre adjoint a ce ministere, en 1988, 
une fonction qu'il occupait au moment de cette nomination. 

7. ING renforce sa presence canadienne

L'une des plus importantes compagnies de services financiers
au monde, dont J'actif est s'eleve a 640 milliards de dollars, le 
groupe ING, qui a son siege social aux Pays-Bas, a annonce, en juin 
demier, une entente visant l'acquisition par ING Canada, sa filiale 
canadienne, des operations canadiennes du Groupe Guardian. Cette 
decision de ING de renforcer ses assises au Canada entrai'ne ainsi 
des couts de 530 millions de dollars. ING devient l'un des chefs de 
file en assurance IARD au Canada avec des revenus de 1,8 milliard 
de dollars. Cette acquisition s'inscrit dans le cadre d'une transaction 
globale par Jaquelle ING - Amerique du Nord - vend ses operations 
IARD aux Etats-Unis a Guardian Royal Exchange Pie. 

8. Rapport de 1997 sur la tarification en assurance
automobile

Dans son rapport annuel sur la tarification en assurance
automobile - le vingtieme du genre-, transmis au ministre d'Etat 
de l'Economie et des Finances, en mars dernier, et depose 
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u lterieurement a I' Assemblee nationale, I' Inspecteur general, 
Jacques Dumont, presentait Jes resultats de !'analyse effectuee a
partir des renseignements fournis par Jes assureurs prives qui 
pratiquent l'assurance automobile au Quebec, notamment leurs 
experiences de sinistres, leurs pratiques et leurs tarifs. 

En 1997, on comptait 137 assureurs qui etaient autorises a
pratiquer !'assurance automobile au Quebec, une diminution de 
trois assureurs par rapport a l'annee precedente. 

Le rapport revele que les assureurs a charte du Quebec ont 
encore augmente leur part du marche en 1996, recueillant 46 % du 
1,87 milliard de dollars de primes souscrites, soit une augmentation 
de deux points de pourcentage par rapport a 1995, de sept points 
par rapport a 1993 et de dix-huit points par rapport a la periode 
decennale 1986-1996. 

9. Assurance medicament: premier bilan annuel

En depit des craintes suscitees par l'entree en vigueur du nou­
veau regime general d'assurance medicaments, en janvier 1997, les 
assureurs estiment que le bilan de la premiere annee a ete positif. II 
y a eu des cot1ts supplementaires, mais ils etaient anticipes. De plus, 
le partenariat cree entre les societes d' assurance de personnes 
offrant !'assurance medicaments et le Ministere de la Sante et des 
Services sociaux semble etre fructueux et ii devrait se perpetuer, du 
moins dans l'avenir immediat. 

II faut aussi compter sur le nouveau programme pour contrer la 
mauvaise utilisation de medicaments lance en avril dernier par 
I' Association canadienne de l'industrie du medicament. Son slogan: 
L 'information est la meilleure prescription. Sensibiliser les 
employes aux dangers de la mauvaise utilisation de medicaments ne 
peut etre que benefique pour la sante financiere des intervenants. La 
mauvaise utilisation de medicaments coute cher. Les medicaments 
appropries apportent une meilleure qualite de vie et des gains a long 
terme pour !es employeurs. 

I 0. La facture du verglas en hausse 

Dans sa mise a jour publiee au debut de l'ete, le BAC avait 
etabli la facture du verglas a 1, 13 milliard de dollars, le montant le 
plus eleve de l'histoire canadienne, ventile comme suit: 

- au Quebec, 612 000 reclamations pour une valeur de 924
millions de dollars; 
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- en Ontario, 84 139 reclamations pour une valeur de 213
millions de dollars. 

En septembre 1998, le BAC donnait une conference de presse 
portant sur la publication d'une etude de Standard and Poor's ORI 
qui montre que 700 000 demandes d'indernnite en provenance du 
Quebec et de )'Ontario ont ete traitees a la suite de la tempete. Le 
BAC en a profite pour annoncer sa derniere mise a jour, un chiffre 
sans precedent pour l'industrie canadienne de !'assurance. Jusqu'a 
septembre, !es indemnites versees ont coute 1,4 milliard de dollars 
aux compagnies d'assurance. 

Sur le plan de l'indemnisation publique, le Gouvernement 
federal a verse au Gouvemement quebecois, le 18 aout demier, une 
somme de 100 millions de dollars pour dedommager Jes victimes 
du verglas, cette somme s'ajoutant a la contribution de 50 millions 
initialement allouee au Quebec au debut de la crise, le I 7 janvier 
demier. 

Le bilan ultime des dommages et leur indernnisation publique 
et privee ne seraient pas finalises avant l'an prochain. 

Par contre, la crise du verglas aura eu des retombees positives 
pour l'economie selon Standard and Poor's. Les indemnites ont 
entra1ne des ventes supplementaires de l'ordre de 2,2 milliards de 
dollars au Canada, ce qui a ajoute 1,1 milliard de dollars au produit 
interieur brut. Elle a indirectement cree 16 000 emplois, dont 
10 000 au Quebec. 

Le BAC a mentionne qu'il ne prevoyait pas une hausse des 
primes d'assurance, tout en observant que Jes changements clima­
tiques depuis le debut des annees 1990 faisaient pression sur Jes 
prix. 

I I. Divers fonds d'indemnisation de terrains contamines 

Selon le secretaire d'Etat responsable de Developpement eco­
nomique, Jes travaux necessaires a la decontamination de terrains 
pollues au Quebec s'eleveraient a 4,5 milliards de dollars d'ici 10 
ans. Nous ignorons le cout total dans !'ensemble du Canada, qui 
compterait 3 000 sites urbains contamines. Beneficiant de subven­
tions federate, provinciale et municipale, le Centre d'excellence de 
Montreal en rehabilitation de sites contamines (CEMRS) a ete 
constitue dans le but de favoriser le developpement de technologies 
de pointe en vue de decontaminer !es sites et de !es rendre 
attrayants pour des investisseurs potentiels. 
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II n'existe pas, a notre connaissance, de programmes d'assu­
rance canadiens visant a garantir les couts de decontamination. Aux 
Etats-Unis, ii y a  plusieurs types de fonds publics ou prives visant a
indemniser un proprietaire appele a investir des montants impor­
tants en vue de decontaminer un terrain selon Jes normes requises. 

A titre d'exemple, l'Etat du Connecticut a mis en place un 
fonds collectif obligatoire a l'egard de tout nouveau proprietaire de 
terrain. Un montant egal a 3 % de sa valeur est ainsi preleve par 
l'Etat et mis en reserve dans un fonds special. Les origines d'une 
contamination peuvent s'etaler sur de longues annees. L'idee est de 
repartir le risque entre differents proprietaires plutot que de faire 
supporter par un seul individu les consequences financieres liees a
la decontamination. 

II existe aussi sur le marche des garanties d' assurance qui 
visent l'indemnisation des frais encourus d'un proprietaire qui est 
oblige legalement de decontaminer son terrain, pourvu que Jes 
consequences de la contamination existante n'aient ete ni voulues 
ni prevues par Jui au moment de )'acquisition du terrain. 

12. Nouveau partenariat entre le CAA-Quebec et
deux assureurs

Desireuse d'offrir a ses 650 000 membres de nouveaux ser­
vices d'assurance automobile, le CAA-Quebec a conclu, au debut 
de septembre, une alliance d'une duree de dix ans avec deux assu­
reurs, soit BELAIRdirect et le Groupe Commerce, filiale d'ING 
Canada. Cette nouvelle entente remplace l'ancien partenariat qui 
existait entre le CAA et La Capitale. D'ores et deja, les deux assu­
reurs ont devoile leur produit vedette, nomme Protection du bon

dossier, permettant aux assures de se premunir contre Jes hausses 
de primes automobiles pouvant survenir a la suite d'un accident, 
jusqu'a concurrence de deux accidents pour lesquels !'assure serait 
eventuellement tenu responsable. 

13. Les resultats des Lloyd's pour l'annee 1995

Les resultats des Lloyd's, traditionnellement annonces avec
trois ans de decalage, demontrent une chute du benefice de 0,8 %. 
Les activites assurantielles representaient 1,013 milliard de livres 
en 1994, par rapport a 1,005 milliard de livres sur l'exercice 1995. 
Si la rentabilite de !'institution tricentenaire s'est effritee sur un 
plan technique, Jes Lloyd's ont neanmoins ameliore en 1995 le 
resultat global de 4,9 %, a 1,149 milliard de livres, grace a un 
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surplus de reserves constituees pour les exercices anterieurs. 
L' institution britannique semble afficher un certain pessimisme 
pour les deux exercices a venir a cause des bas niveaux de tarifi­
cation de 1996 et de 1997 qui ont fait chuter les primes. 

14. Une nouvelle etude sur les liens entre le cancer et
les champs magnetiques

Une etude intitulee Risk of leukemia in children living near
high-voltage transmission lines, publiee dans Journal of Occupa­
tional and Environmental Health (vol. 40, n° 2, fevrier 1998), 
menee aupres de 120 000 enfants de trois districts de Taipei, a
Tarwan, conclut que !'incidence de leucemie est au moins deux fois 
plus elevee parmi ceux qui habitent a mains de I 00 metres de lignes 
de transmission de 69 a 345 kilovolts. Sept enfants, parmi les 
11 000 enfants residant a proximite de ces lignes, ont developpe 
une leucemie entre 1987 et 1992 . 

Cette etude a jete un pave dans la mare, qui s'etait calmee 
depuis la publication l'an demier des resultats d'autres travaux 
concluant a !'absence de lien entre les lignes de transmission elec­
trique et le cancer, notamment une enquete publiee en juillet 1997 
dans le New England Journal of Medecine (vol. 337, n° I, juillet 
1997). 

II faudra attendre l'an prochain pour en apprendre encore un 
peu plus, puisque seront publies les resultats de deux enquetes 
d'envergure menees au Canada. 

Pour le lecteur interesse, la revue Assurances a deja decrit 
quelques etudes anterieures a ce sujet (voir Les champs electro­
magnetiques et /'assurance, janvier 1995, n° 4). 

I S. Les victimes survivantes de l'Holocauste enfin 
compensees par !'assurance 

L'un des plus recents rebondissements financiers de la 
deuxieme guerre mondiale, apres celui du remboursement par Jes 
banques suisses des avoirs bancaires des victimes de l'Holocauste, 
conceme le dedommagement des victimes juives et leurs heritiers 
par diverses societes d'assurance italiennes, allemandes, fran�aises 
et suisses qui avaient refuse jusque-la d'effectuer les rembourse­
ments dus en vertu de contrats d'assurance emis avant le deuxieme 
conflit mondial. A titre d'exemple, l'assureur italien Assicurazioni 
Generali s'est engage, vers la mi-aout, a leur verser un montant de 
100 millions de dollars en guise de dedommagement. 
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16. Deux seismes consecutifs majeurs en Papouasie­
Nouvelle Guinee

Dans le lagon paradisiaque du Sissano, dans la province du
Sepik occidental, en Papouasie-Nouvelle Guinee, un raz-de-maree 
cause par deux seismes, le 20 juillet demier, a entratne 3 000 morts 
et 6 000 sans-abri. L'eau a submerge 30 km de cote et emporte sept 
villages densement peuples. Seton les observateurs atterres, ii ne 
restait plus, dans les ruines cadaveriques, que des palmiers 
dechiquetes et des mares d'eau croupie d'ou emanaient des relents 
de corps en decomposition. 

17. Les inondations chinoises de l'ete 1998

Les inondalions qui ont perdure en Chine, tout au long de l'ete
1998, seraient aussi dramatiques que celles qui ont afflige Jes 
Chinois en 1954, qui avaient fail 33 000 morts. De nombreuses 
regions ont ete completement englouties. L'hecatombe chinoise a 
fait jusqu'ici 4 000 morts, une statistique non officielle, et plus de 
4 millions de maisons ont ete immergees et pres de 50 000 tetes de 
betail aneanties. Un million de mililaires ont ete affectes aux 
operations de secourisme et de prevention. Des etats d'alerte ont ete 
proclames dans de nombreuses villes chinoises, telle Harbin 
(9 millions d'habitants), Jingjiang (500 000 d'habitants), Wuhan 
(7 millions d'habitants). 

Tel l'hydre de la mythologie, dont les tetes repoussaient sans 
cesse, le long fleuve Yang-tse ne cessait d'enfler. Atteignant un 
nouveau pie de crue, le fleuve engloutissait, a la mi-aout, plus de 
20 millions d'hectares, soit la moitie du territoire de la France. 
15 millions de Chinois ont du etre deplaces et 250 millions de per­
sonnes ( 1/s de la population) furent directement affectees par la 
catastrophe. 

II semble que la facture totale (degats materiels et pertes 
economiques), s'eleverait, a la fin du mois d'aout, a plus de 
25 milliards de dollars, ainsi estimee par le chef du programme de 
J'ONU pour l'environnement, alors que les autorites chinoises 
diffusaient des nouvelles alarmistes sur la propagation des eaux 
dans le principal champ petrolier du pays. En effet, Jes crues du 
fleuve Nen ont provoque la rupture des digues et menace le champ 
petrolier de Daquing, qui compte 20 000 puits. On y denombrait, le 
25 aout demier, 3 000 puits inondes, se traduisant par une baisse de 
production de pres de 11 000 tonnes par jour, soil environ 7 % de la 
production quotidienne. 
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Dans la region voisine de Mongolie interieure, habituellement 
tres seche, 410 000 personnes etaient sans abri depuis le 8 aout. De 
nombreux cas de cholera et de typhoi'de ont ete signales. Dans la 
region russe de Tchita, ou l'etat d'urgence a ete proclame, 4 000 
habitations Ont ete detruites. 

La presse officielle a commence a mettre en cause la defores­
tation excessive, jugee responsable d'une acceleration de !'erosion, 
due a !'exploitation ehontee des grandes zones forestieres, dont la 
foret de Chuanxi, au sud-ouest de la Chine (4,63 millions d'hec­
tares). L'agence Chine nouvelle a reconnu que cette seule foret 
faisait l'objet d'un abattage et d'un commerce massifs par plus de 
70 societes d'exploitation, qui ont vendu quelque 120 millions de 
metres cubes de bois au cours des demieres decennies. De plus, ii 
semble que Jes autorites de Pekin, concentrant Jeurs efforts sur les 
grands travaux d'amenagement des campagnes et sur la construc­
tion de barrages gigantesques, tel celui des Trois-Gorges, ont 
neglige l'entretien des digues traditionnelles et sous-estime les 
consequences de la deforestation. 

18. La troisieme edition de la carte mondiale
des catastrophes naturelles

La Munich Re recidive, pour la troisieme fois, en publiant une
carte fouillee des lieux et sites repertoriant tempetes, tremblements 
de terre, inondations et autres cataclysmes dont les dommages se 
chiffrent, d'annee en annee, par des sommes depassant les milliards 
de dollars. Cette edition, entierement revisee, constitue une source 
documentaire essentielle pour tous ceux qui s'interessent aux pro­
blemes des risques naturels a haute severite: assureurs, scienti­
fiques, geologues, organismes publics, et autres. Pour la premjere 
fois, le reassureur allemand a utilise les techniques de Ia carto­
graphie digitale, comprenant une carte maitresse et des cartes acces­
soires. A. titre d'exemple innovateur, l'une des cartes accessoires est 
emaillee de renseignements bases sur Jes changements climatiques, 
composant avec l 'effet El Nino et les repercussions engendrees a
l 'echelle planetaire. 

19. Le Groupe de travail sur l'avenir du secteur
des services financiers a depose son rapport

L'equipe de huit membres preside par Harold Mackay, avocat
et ancien president de la Banque federale de developpement, a sou­
mis son rapport au mmistre des Finances, le 15 septembre dernier, 
apres vingt mois de consultation. Le mjnistre l'a immediatement 
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depose au Comite permanent des Finances de la Chambre des 
communes qui entameront des audiences publiques permettant de 
recueillir les points de vue de tous les milieux interesses. 

Le rapport de 192 pages, qui accouche de 124 recommanda­
tions, est articule, autour de trois poles: primo, accroissement de la 
concurrence et de la competitivite; deuzio, meilleure protection et 
plus grande responsabilisation des consommateurs; tertio, 
amelioration de notre cadre de reglementation prudentielle. 

En general, le rapport semble avoir ete bien rei;u, sauf par le 
milieu des assurances. En effet, le Bureau d'assurance du Canada et 
I' Association canadienne de !'assurance et des conseillers finan­
ciers s'opposent energiquement aux recommandations du rapport 
portant sur la vente de I' assurance par les banques, a meme leurs 
succursales, des I' an 2002. 

En ce qui concerne les importantes megafusions bancaires qui 
pointent a l'horizon, elles ne pourraient se faire qu'apres la tenue 
des audiences publiques. Sur ce point, le rapport preconise que les 
fusions des banques devraient etre admises, apres qu'un examen eut 
determine que l'impact ne serait pas negatif en termes d'interet 
public. II recommande, notamment, une legislation pour proteger la 
confidentialite des informations personnelles sur les consomma­
teurs et pour prohiber les ventes liees, c'est-a-dire l'octroi de prets 
en echange de l'achat d'autres services financiers de !'institution 
preteuse. 

Le rapport recommande aussi la nomination d'un ombudsman 
pour etudier les plaintes a l'encontre du secteur des services finan­
ciers. Autre recommandation, Jes banques etrangeres devraient etre 
autorisees a faire des affaires au Canada, par l'intermediaire des 
succursales de leurs societes meres. 
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